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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-[ausanne

Rapport de minorité de la Commission des Finances chargée d'examiner le

préavis municipal t4l2026

Réponse au postulat du 8 septembre 2025 < Coup de pouce

aux parents, coup de boost au civisme : Alléger les frais de

babysitting pour booster l'engagement citoyen >

Monsieur le Président Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal,

À l'issue des délibérations de la Commission des finances, aucun consensus n'ayant pu être trouvé
quant au soutien à apporter ou non à ce préavis, la CoFin s'est prononcée par vote. Par 4 voix'contre

3, elle a finalement décidé de recommander l'adoption du préavis municipal.

Face à cette conclusion, les trois membres opposés à cette décision ont choisi de présenter un rapport

de minorité sur l'objet examiné.

Conscients que le montant sollicité demeure modeste, les signataires du présent rapport soulignent

que leur position repose avant tout sur des considérations d'ordre politique.

1. lntroduction

Saisi du préavis n" t4/2026 relatif à la création d'une indemnité communale pour les frais de garde

d'enfants des membres du Conseil communal, les membres de la Commission des finances, signataires

de ce rapport estiment que cette proposition, bien qu'animée d'une intention louable, ne doit pas être

acceptée.

Si, à notre avis la proposition présentée rate d'une part sa cible, car ce n'est pas cette subvention

modeste qui boostera l'esprit civique de nos concitoyennes ou concitoyens, notre position et nos

réflexions reposent principalement sur trois principes fondamentaux de notre vision de la politique

communale:

. la responsabilité individuelle,

la préservation du système de milice,

a la limitation de l'intervention étatique et des dépenses publiques

LE
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Ces principes nous conduisent à considérer que la prise en charge de frais privés par la collectivité n'est

ni nécessaire, ni souhaitable, ni conforme à l'esprit de l'engagement citoyen.

2. Analyse du préavis

2.1. Un postulat qui rate sa cible

Le postulat propose que la commune rembourse jusqu'à CHF 600.- par année et par membre du

Conseil communal - les frais de garde liés à leur présence aux séances du Conseil, aux commissions ou

aux séances du bureau. Et ce, en particulier, selon les initiants parce que << I'obsence de prise en charge

de ces frais peut constituer un frein à l'engagement politique, en porticulier pour les jeunes porents, et

donc ù la représentotivité démocratique >.

Pour les signataires de ce rapport, la forte implication de jeunes, parents ou non, lors de la dernière

campagne électorale, parle déjà contre ce postulat de base. Par ailleurs, l'augmentation des jetons de

présence, votée il y a peu pour la prochaine législature peut déjà - de fait - être considérée comme

un coup de boost au civisme.

La représentativité du nouveau conseil rajeuni, semble déjà être une réponse. Lors de leur campagne

de recherche de candidates et candidats, ce sont les groupes politiques qui ont effectué le travail de

recrutement, et c'est, au sens des signataires de ce rapport, à eux de fournir les conditions-cadre à

leurs membres. Malheureusement, il semble que certains groupes préfèreraient que ce soit la
Commune qui passe à la caisse.

2.2. Une mesure qui déplace une responsabilité privée vers la collectivité

Le préavis propose que la commune rembourse lesfrais de garde pour les parents membres du Conseil

pour permettre leur activité politique.

Or, pour les signataires de ce rapport, la garde des enfants relève d'une responsabilité personnelle et

familiale.

S'engager en politique, dans un système de milice, implique d'assumer les contraintes qui en

découlent, comme on le fait pour toute activité associative, professionnelle ou bénévole.

Transférer ces coûts à la collectivité revient à socialiser une charge privée, ce qui n'est pas conforme

à une vision libérale de l'action publique.

2.3. Une extension du rôle de FÉtat qui n'est pas justifiée

La Municipalité souligne que d'autres communes ont adopté des mesures similaires. Pour les

signataires, cela ne constitue pas un argument suffisant pour étendre encore le périmètre de l'État

local.

La commune doit se concentrer sur ses missions essentielles. Créer une nouvelle ligne budgétaire,

même modeste (CHF 10'200.-estimés pour2027) ouvre la porte à une logique d'extension progressive

des prestations, avec un risque d'effet boule de neige tel que des demandes pour d'autres types de

frais, l'élargissement des bénéficiaires, ou encore l'augmentation des montants.

A notre avis, le principe de sobriété de l'action publique doit prévaloir.
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2.4. Une atteinte à l'esprit du système de milice

Si le préavis invoque le système de milice pour justifier la mesure, nous considérons au contraire que

cette mesure affaiblit cet esprit. En effet, le système de milice repose sur l'engagement volontaire, la

motivation personnelle, et la capacité à concilier vie privée et engagement public sans

professionnalisation.

lntroduire des remboursements pour des frais privés contribue à transformer progressivement la

fonction en une activité semi-professionnelle, ce qui va à l'encontre de la tradition vaudoise.

2.5, Une alternative plus cohérente : la prise en charge par les groupes politiques

Les opposants à ce préavis sont par ailleurs persuadés que d'autres solutions existent si certains

groupes politiques souhaitent soutenir leurs membres ayant des enfants. Ainsi, rien ne les empêche

de mettre en place un fonds interne, d'organiser une entraide entre membres, ou de prévoir une

pa rtici pation vol onta ire.

L'avantage de cette solution étant qu'elle respecte la liberté des groupes, la responsabilité individuelle,

et la neutralité financière de la commune.

Elle permet également d'éviter que l'ensemble des contribuables finance une prestation dont seule

u ne m inorité bénéficie.

3. Conclusion

Au regard de l'ensemble des élémeiits analysés, les signataires de ce rapport de minorité estiment que

le préavis n" L412026 ne doit pas être accepté. Si l'objectif affiché - faciliter l'engagement politique

des jeunes parents - peut être compris, la mesure proposée déplace une responsabilité privée vers la

collectivité, étend inutilement le rôle de l'État et affaiblit l'esprit même du système de milice.

lls considèrent en outre que des solutions internes aux groupes politiques existent et permettraient

de soutenir les membres concernés sans créer de nouvelle dépense publique ni instaurer un précédent

discutable.

Pour ces raisons, ils recommandent au Conseil communal de refuser le préavis, tout en invitant les

groupes qui le souhaitent à mettre en place leurs propres mécanismes de soutien.

Fait au Mont-sur-Lausanne, le 28 mai 2026

Rapporteur pour les membres minoritaires de la CoFin : Marc Maillard

Autres signataires : Olivier Balmer

Giuseppe Mantovani
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